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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La récente actualité nous l’a encore dramatiquement démontré, la conduite d’un véhicule 
sans permis est un danger permanent. 

La loi no 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière a 
sévèrement sanctionné les conducteurs sans permis lorsqu’ils sont responsables d’un 
homicide involontaire, d’atteintes involontaires à la personne, ou lorsqu’ils conduisent après 
avoir consommé de l’alcool ou de la drogue. 

Cependant, en l’absence d’une récidive ou d’un des éléments aggravants précités, la 
conduite sans permis reste contraventionnelle. En effet, les auteurs n’encourent qu’une 
condamnation au paiement d’une contravention de 5ème classe (soit 1 500 €), éventuellement 
assortie d’une peine complémentaire. 

De plus, pour que la récidive soit reconnue, il est nécessaire que la première 
condamnation soit devenue définitive. Or la plupart des contrevenants ne se présentent jamais 
à l’audience. Dans ce cas, la condamnation doit leur être signifiée par huissier. Il leur suffit 
alors de déclarer, lors de la constatation de l’infraction, une fausse adresse ou l’adresse de 
leurs parents pour que, dans les faits, cette première condamnation ne devienne jamais 
définitive. 

Lorsque l’huissier constate que l’adresse du contrevenant est fausse ou qu’il n’y réside 
plus, il doit établir un procès-verbal de perquisition négative à destination du parquet qui est 
chargé de saisir les services compétents (huissiers, police ou gendarmerie) pour retrouver la 
véritable adresse. La lourdeur de cette procédure a pour conséquence directe que les 
premières condamnations pour défaut de permis ne deviennent définitives 
qu’exceptionnellement. 

Ainsi, ces délinquants ne sont poursuivis que pour une amende contraventionnelle alors 
qu’ils représentent un véritable danger public : la plupart d’entre eux n’ont jamais suivi le 
moindre cours d’auto-école et encore moins passé l’examen du permis de conduire. 

Transformer en délits le fait de conduire sans permis et le prêt en toute connaissance de 
cause d’un véhicule à un conducteur ne possédant pas de permis s’inscrit dans une politique 
volontariste pour combattre l’insécurité routière. 

C’est pour ces raisons qu’il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 
adopter la présente proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

   Le I de l’article L. 221-2 du code de la route est ainsi rédigé : 

   « I. - Le fait de conduire un véhicule sans être titulaire du permis de conduire 
correspondant à la catégorie du véhicule considéré est puni d’un an d’emprisonnement et de 
3 750 € d’amende. Le fait de prêter sciemment son véhicule à une personne non titulaire 
dudit permis est puni des mêmes peines. En cas de récidive, les peines encourues sont 
portées à deux ans d’emprisonnement et 7 000 € d’amende. » 

Article 2 

 Dans le premier alinéa du II de l’article L. 221-2 du code de la route, les mots « de 
l’infraction prévue » sont remplacés par les mots : « de l’une des infractions prévues ». 
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